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Décision n° DOS/ASPU/200/2020 modifiant la décision n° DOS/ASPU/185/2019 du 11 septembre 
2019 modifiée portant autorisation du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par 
la Société d’exercice libéral par actions simplifiée (SELAS) BIOALLAN 

    
 

 

 

Le directeur général 
de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 
 

VU le code de la santé publique et notamment les titres I et II du livre II de sa sixième partie ; 
 
VU l’ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010, ratifiée et modifiée, relative à la biologie médicale, et 
notamment son article 7 ; 
 
VU la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale ; 
 
VU la décision n° DOS/ASPU/185/2019 du 11 septembre 2019 portant autorisation du laboratoire de 
biologie médicale multi-sites exploité par la Société d’exercice libéral par actions simplifiée (SELAS) 
BIOALLAN dont le siège social est implanté 11 rue Pierre Toussain à Montbéliard (25200) ; 
 
VU la décision n° DOS/ASPU/148/2020 du 8 octobre 2020 modifiant la décision 
n° DOS/ASPU/185/2019 du 11 septembre 2019 portant autorisation du laboratoire de biologie 
médicale multi-sites exploité par la SELAS BIOALLAN ; 
 
VU la décision ARS BFC/SG/2020-066 portant délégation de signature du directeur général de 
l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté en date du 1

er
 novembre 2020 ; 

 
VU le procès-verbal des décisions unanimes des associés de la SELAS BIOALLAN ayant notamment 
pour objet l’agrément de Madame Khadija Aït Bih, pharmacien biologiste, en qualité de nouvelle 
associée de la société, à compter du 1

er
 décembre 2020,  et la nomination de cette dernière en qualité 

de biologiste médical, à compter de cette même date, sous réserve de son inscription au tableau du 
conseil central de la section G de l’ordre national des pharmaciens ; 
 
VU les éléments adressés par courriel le 29 octobre 2020 et les 12 et 13 novembre 2020 au directeur 
général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté par le cabinet adven.avocats, 
sis 5 place du Corbeau à Strasbourg (67000), agissant au nom et pour le compte de la SELAS 
BIOALLAN, déclarant, notamment, l’agrément de Madame Khadija Aït Bih, pharmacien biologiste, en 
qualité de nouvelle associée de la société, à compter du 1

er
 décembre 2020,  et la nomination de cette 

dernière en qualité de biologiste médical, à compter de cette même date, sous réserve de son 
inscription au tableau du conseil central de la section G de l’ordre national des pharmaciens, 

 

 
DECI DE 

 
Article 1

er
 : L’article 4 de la décision n° DOS/ASPU/185/2019 du 11 septembre 2019 modifiée 

susvisée portant autorisation du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la Société 
d’exercice libéral par actions simplifiée (SELAS) BIOALLAN, dont le siège social est situé 11 rue 
Pierre Toussain à Montbéliard (25200), est remplacé par les dispositions suivantes : 
 
« Les biologistes médicaux associés du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la 
SELAS BIOALLAN sont : 

 

 Monsieur Bernard Bout, pharmacien-biologiste, 

 Madame Anne-Laure Garand, pharmacien-biologiste, 

 Madame Khadija Aït Bih, pharmacien-biologiste». 
 

…/… 
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Article 2 : Toute modification survenue dans les conditions d’exploitation et de fonctionnement du 
laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS BIOALLAN doit faire l’objet d’une 
déclaration au directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté dans le 
délai d’un mois. 
 
Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général de 
l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours hiérarchique auprès du 
ministre chargé de la santé ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification au président de la SELAS BIOALLAN. A 
l’égard des tiers, ce délai court à compter de la publication aux recueils des actes administratifs de la 
préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et des préfectures du Doubs et du Territoire de 
Belfort.  
Le tribunal administratif peut être saisi via l’application Télérecours citoyens accessible par le site 
« www.telerecours.fr ». 
 
Article 4 : La directrice de l’organisation des soins de l’agence régionale de santé de 
Bourgogne-Franche-Comté est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et au recueil 
des actes administratifs des préfectures du Doubs et du Territoire de Belfort. Elle sera notifiée au 
président de la SELAS BIOALLAN par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 
 
 

Fait à Dijon, le  1
er

 décembre 2020 
 
Pour le directeur général, 
La directrice de l’organisation des 
soins, 
 
Signé 
 
Anne-Laure MOSER-MOULAA 
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Décision n° DOS/ASPU/202/2020 modifiant la décision n° DOS/ASPU/026/2018 du 12 février 
2018 portant autorisation du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la société 
d’exercice libéral par actions simplifiée (SELAS) CENTRE DE BIOLOGIE MEDICALE CBM 25    
 

 

 

 

 

Le directeur général 
de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 
 
 
 

VU le code de la santé publique et notamment les titres I et II du livre II de sa sixième partie ; 
 
VU  l’ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010, ratifiée et modifiée, relative à la biologie médicale, et 
notamment son article 7 ; 
 
VU  la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale ; 
 
VU la décision n° DOS/ASPU/026/2018 du 12 février 2018 portant autorisation du laboratoire de 
biologie médicale multi-sites exploité par la société d’exercice libéral par actions simplifiée (SELAS) 
CENTRE DE BIOLOGIE MEDICALE CBM 25 dont le siège social est implanté 32 rue de Terre Rouge 
à Besançon (25000) ; 
 
VU la décision ARS BFC/SG/2020-080 portant délégation de signature du directeur général de 
l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté en date du 1

er
 décembre 2020 ; 

 
VU l’acte constatant les décisions des associés professionnels en exercice au sein de la SELAS 
CENTRE DE BIOLOGIE MEDICALE CBM 25, en date du 22 janvier 2020, et notamment la décision 
n° 1 par laquelle les associés après avoir pris connaissance du projet de cession d’une action 
ordinaire de la société par Monsieur Matthieu Lefranc au profit de Madame Anne-Sophie Clere, 
biologiste-médical, autorisent ladite cession et agréent en conséquence Madame Anne-Sophie Clere 
en qualité de nouvel associé de la société ; 

 
VU le courrier de la Société d’Avocats SEGIF d’ASTORG, FROVO & ASSOCIES, en date du 11 mai 
2020, transmis par courriel le 29 mai 2020, informant le directeur général de l’agence régionale de 
santé de Bourgogne-Franche-Comté de la démission de Monsieur Matthieu Lefranc de ses fonctions 
de directeur général et de biologiste médical de la SELAS CENTRE DE BIOLOGIE MEDICALE CBM 
25 à compter du 22 janvier 2020, de la cession de l’action qu’il détenait au sein de son capital au profit 
de Madame Anne-Sophie Clere qui a été agréée comme nouvel associé professionnel au sein de la 
société à compter du 22 janvier 2020 ; 
 
VU le procès-verbal des délibérations de l’assemblée générale extraordinaire en date du 12 mai 2020 
des associés de la SELAS CENTRE DE BIOLOGIE MEDICALE CBM 25 ayant notamment pour objet 
l’augmentation du capital de la société par incorporation de réserves et émission d’actions de 
préférence (ADP), la constatation de la réalisation définitive de l’augmentation du capital et la 
modification des statuts pour tenir compte de la création des ADP et l’adoption des nouveaux statuts ; 

 
VU les statuts de la SELAS CENTRE DE BIOLOGIE MEDICALE CBM 25 refondus suite aux 
décisions collectives du 12 mai 2020 ; 
 
 

…/…
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VU le courrier de la Société d’Avocats SEGIF d’ASTORG, FROVO & ASSOCIES, en date du 11 juin 
2020, transmis par courriel le 15 juin 2020, informant le directeur général de l’agence régionale de 
santé de Bourgogne-Franche-Comté de la nouvelle répartition du capital social de la SELAS CENTRE 
DE BIOLOGIE MEDICALE CBM 25 ayant entraîné la refonte des statuts de ladite société suite aux 
décisions collectives du 12 mai 2020, 

 

DECIDE 

 
Article 1

er
 : La décision n° DOS/ASPU/026/2018 du 12 février 2018 portant autorisation du laboratoire 

de biologie médicale multi-sites exploité par la société d’exercice libéral par actions simplifiée 
(SELAS) CENTRE DE BIOLOGIE MEDICALE CBM 25 dont le siège social est implanté 32 rue de 
Terre Rouge à Besançon (25000) susvisée est ainsi modifiée : 
 
1° L’article 3 est remplacé par les dispositions suivantes : 
 
Article 3 : Les biologistes-coresponsables du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par 
la SELAS CENTRE DE BIOLOGIE MEDICALE CBM 25 sont : 

 

 Madame Fabienne Moulinier, médecin-biologiste, 

 Monsieur Philippe Dupont, pharmacien-biologiste, agréé pour l’AMP,  

 Madame Marie-Carole Paolini, médecin-biologiste, 

 Monsieur Christian Aymard, pharmacien-biologiste, 

 Monsieur Emmanuel Herbez, médecin-biologiste, 

 Monsieur Pierre Chenu, médecin-biologiste, 

 Monsieur Arnaud Rousset, pharmacien-biologiste, réputé compétent pour l’AMP,  

 Monsieur Patrice Mougin, pharmacien-biologiste, 

 Monsieur Alexis Coulon, pharmacien-biologiste, 

 Madame Elodie Caire-Tetauru, médecin-biologiste, réputée compétente pour l’AMP.  

 
2° Après l’article 3, il est inséré un article 3-1 ainsi rédigé : 
 
Article 3-1 : Le biologiste médical associé du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par 
la SELAS CENTRE DE BIOLOGIE MEDICALE CBM 25 est : 
 

 Madame Anne-Sophie Clere, pharmacien-biologiste.  
 
3° L’article 5 est remplacé par les dispositions suivantes : 
 
Article 5 : A compter du 1

er
 mai 2021, le laboratoire de biologie médicale exploité par la SELAS 

CENTRE DE BIOLOGIE MEDICALE CBM 25 ne peut plus réaliser les examens de biologie médicale 
correspondant aux lignes de portée pour lesquelles il n'est pas accrédité sans avoir déposé auprès de 
l'instance nationale d'accréditation (COFRAC) une demande d'accréditation portant sur ces lignes de 
portée. 
 
Article 2 : Toute modification survenue dans les conditions d’exploitation et de fonctionnement du 
laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS CENTRE DE BIOLOGIE 
MEDICALE CBM 25  doit faire l’objet d’une déclaration au directeur général de l’agence régionale de 
santé de Bourgogne-Franche-Comté dans le délai d’un mois. 
 
Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général de 
l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours hiérarchique auprès du 
ministre chargé de la santé ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification au président de la SELAS CENTRE DE 
BIOLOGIE MEDICALE CBM 25. A l’égard des tiers, ce délai court à compter de la publication aux 
recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et des 
préfectures du Doubs et du Jura.  
Le tribunal administratif peut être saisi via l’application Télérecours citoyens accessible par le site 
« www.telerecours.fr ». 
 
 

ARS Bourgogne Franche-Comté - 25-2020-12-02-007 - Décision n° DOS/ASPU/202/2020 modifiant la décision n° DOS/ASPU/026/2018 du 12 février 2018
portant autorisation du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la société d’exercice libéral par actions simplifiée (SELAS) CENTRE DE
BIOLOGIE MEDICALE CBM 25   

9



  
 

-3- 
 
Article 4 : La directrice de l’organisation des soins de l’agence régionale de santé de 
Bourgogne-Franche-Comté est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et au recueil 
des actes administratifs des préfectures du Doubs et du Jura. Elle sera notifiée au président de la 
SELAS CENTRE DE BIOLOGIE MEDICALE CBM 25 par lettre recommandée avec demande d’avis 
de réception. 
 

Fait à Dijon, le 2 décembre 2020   
 
Pour le directeur général, 
La directrice de l’organisation des 
soins, 
 
Signé 
 
Anne-Laure MOSER-MOULAA 
 

 

 

 

ARS Bourgogne Franche-Comté - 25-2020-12-02-007 - Décision n° DOS/ASPU/202/2020 modifiant la décision n° DOS/ASPU/026/2018 du 12 février 2018
portant autorisation du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la société d’exercice libéral par actions simplifiée (SELAS) CENTRE DE
BIOLOGIE MEDICALE CBM 25   

10



Centre Hospitalier Saint Louis - Ornans

25-2020-11-23-005

20.306 Délégation signature Mme Béatrice COUTO

Centre Hospitalier Saint Louis - Ornans - 25-2020-11-23-005 - 20.306 Délégation signature Mme Béatrice COUTO 11



Centre Hospitalier Saint Louis - Ornans - 25-2020-11-23-005 - 20.306 Délégation signature Mme Béatrice COUTO 12



Centre Hospitalier Saint Louis - Ornans - 25-2020-11-23-005 - 20.306 Délégation signature Mme Béatrice COUTO 13



DIRECCTE Bourgogne Franche-Comté

25-2020-12-10-002

2020 12 10 DRD ACTEMIUM du 10-12-20 au 31-01-21

DIRECCTE Bourgogne Franche-Comté - 25-2020-12-10-002 - 2020 12 10 DRD ACTEMIUM du 10-12-20 au 31-01-21 14



DIRECCTE Bourgogne Franche-Comté - 25-2020-12-10-002 - 2020 12 10 DRD ACTEMIUM du 10-12-20 au 31-01-21 15



DIRECCTE Bourgogne Franche-Comté - 25-2020-12-10-002 - 2020 12 10 DRD ACTEMIUM du 10-12-20 au 31-01-21 16



DIRECCTE Bourgogne Franche-Comté

25-2020-12-10-004

2020 12 10 DRD FAURECIA SYST ECHAP le

20-12-2020

DIRECCTE Bourgogne Franche-Comté - 25-2020-12-10-004 - 2020 12 10 DRD FAURECIA SYST ECHAP le 20-12-2020 17



DIRECCTE Bourgogne Franche-Comté - 25-2020-12-10-004 - 2020 12 10 DRD FAURECIA SYST ECHAP le 20-12-2020 18



DIRECCTE Bourgogne Franche-Comté - 25-2020-12-10-004 - 2020 12 10 DRD FAURECIA SYST ECHAP le 20-12-2020 19



DIRECCTE Bourgogne Franche-Comté

25-2020-12-10-003

2020 12 10 DRD PSA SOCHAUX du 10 au 31-12-20

DIRECCTE Bourgogne Franche-Comté - 25-2020-12-10-003 - 2020 12 10 DRD PSA SOCHAUX du 10 au 31-12-20 20



DIRECCTE Bourgogne Franche-Comté - 25-2020-12-10-003 - 2020 12 10 DRD PSA SOCHAUX du 10 au 31-12-20 21



DIRECCTE Bourgogne Franche-Comté - 25-2020-12-10-003 - 2020 12 10 DRD PSA SOCHAUX du 10 au 31-12-20 22



Direction Départementale des Finances Publiques du

Doubs

25-2020-11-30-029

Arrêté relatif à l'ouverture au public des services de la

Direction Départementale des Finances Publiques du

Doubs Arrêté relatif à l'ouverture au public des services de la Direction Départementale des Finances

Publiques du Doubs 

Direction Départementale des Finances Publiques du Doubs - 25-2020-11-30-029 - Arrêté relatif à l'ouverture au public des services de la Direction
Départementale des Finances Publiques du Doubs 23



Direction Départementale des Finances Publiques du Doubs - 25-2020-11-30-029 - Arrêté relatif à l'ouverture au public des services de la Direction
Départementale des Finances Publiques du Doubs 24



Direction Départementale des Finances Publiques du

Doubs

25-2020-11-30-030

Arrêté relatif à la fermeture exceptionnelle du Service de la

Publicité Foncière et de l'Enregistrement de Besançon
Arrêté relatif à la fermeture exceptionnelle du Service de la Publicité Foncière et de

l'Enregistrement de Besançon

Direction Départementale des Finances Publiques du Doubs - 25-2020-11-30-030 - Arrêté relatif à la fermeture exceptionnelle du Service de la Publicité
Foncière et de l'Enregistrement de Besançon 25



Direction Départementale des Finances Publiques du Doubs - 25-2020-11-30-030 - Arrêté relatif à la fermeture exceptionnelle du Service de la Publicité
Foncière et de l'Enregistrement de Besançon 26



Direction Départementale des Finances Publiques du

Doubs

25-2020-11-30-031

Arrêté relatif à la fermeture exceptionnelle du Service de la

Publicité Foncière et de l'Enregistrement de Montbéliard
Arrêté relatif à la fermeture exceptionnelle du Service de la Publicité Foncière et de

l'Enregistrement de Montbéliard

Direction Départementale des Finances Publiques du Doubs - 25-2020-11-30-031 - Arrêté relatif à la fermeture exceptionnelle du Service de la Publicité
Foncière et de l'Enregistrement de Montbéliard 27



Direction Départementale des Finances Publiques du Doubs - 25-2020-11-30-031 - Arrêté relatif à la fermeture exceptionnelle du Service de la Publicité
Foncière et de l'Enregistrement de Montbéliard 28



Direction Départementale des Finances Publiques du

Doubs

25-2020-12-04-008

Décision de délégation de signature au titre du pôle

Opérations de l'Etat
Décision de délégation de signature au titre du pôle Opérations de l'Etat

Direction Départementale des Finances Publiques du Doubs - 25-2020-12-04-008 - Décision de délégation de signature au titre du pôle Opérations de l'Etat 29



Direction Départementale des Finances Publiques du Doubs - 25-2020-12-04-008 - Décision de délégation de signature au titre du pôle Opérations de l'Etat 30



Direction Départementale des Finances Publiques du Doubs - 25-2020-12-04-008 - Décision de délégation de signature au titre du pôle Opérations de l'Etat 31



Direction Départementale des Finances Publiques du Doubs - 25-2020-12-04-008 - Décision de délégation de signature au titre du pôle Opérations de l'Etat 32



Direction Départementale des Finances Publiques du Doubs - 25-2020-12-04-008 - Décision de délégation de signature au titre du pôle Opérations de l'Etat 33



Direction Départementale des Finances Publiques du Doubs - 25-2020-12-04-008 - Décision de délégation de signature au titre du pôle Opérations de l'Etat 34



Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2020-12-04-009

Ap_Liquid_Astr_Synd_pasto_VILLEDIEU

liquidation partielle d’astreinte administrative concernant le le Syndicat Pastoral des Villedieu

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-12-04-009 - Ap_Liquid_Astr_Synd_pasto_VILLEDIEU 35



Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-12-04-009 - Ap_Liquid_Astr_Synd_pasto_VILLEDIEU 36



Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-12-04-009 - Ap_Liquid_Astr_Synd_pasto_VILLEDIEU 37



Direction départementale des territoires du Doubs

25-2020-12-04-004

arrêté A36 : fermeture aire du Boulet et réfection de

chaussée PR84

arrêté A36 : fermeture aire du Boulet et réfection de chaussée PR84

Direction départementale des territoires du Doubs - 25-2020-12-04-004 - arrêté A36 : fermeture aire du Boulet et réfection de chaussée PR84 38



Direction départementale des territoires du Doubs - 25-2020-12-04-004 - arrêté A36 : fermeture aire du Boulet et réfection de chaussée PR84 39



Direction départementale des territoires du Doubs - 25-2020-12-04-004 - arrêté A36 : fermeture aire du Boulet et réfection de chaussée PR84 40



Direction départementale des territoires du Doubs - 25-2020-12-04-004 - arrêté A36 : fermeture aire du Boulet et réfection de chaussée PR84 41



Direction départementale des territoires du Doubs - 25-2020-12-04-004 - arrêté A36 : fermeture aire du Boulet et réfection de chaussée PR84 42



Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2020-12-04-007

bareme_cereales_paille_oléagineux, protéagineux

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-12-04-007 - bareme_cereales_paille_oléagineux, protéagineux 43



Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-12-04-007 - bareme_cereales_paille_oléagineux, protéagineux 44



Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2020-12-04-006

bareme_perte_recolte_prairies

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-12-04-006 - bareme_perte_recolte_prairies 45



Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-12-04-006 - bareme_perte_recolte_prairies 46



Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-12-04-006 - bareme_perte_recolte_prairies 47



Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-12-04-006 - bareme_perte_recolte_prairies 48



Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-12-04-006 - bareme_perte_recolte_prairies 49



Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2020-12-09-002

Commune de MONTFERRAND LE CHATEAU -

application du régime forestier (restructuration foncière)

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-12-09-002 - Commune de MONTFERRAND LE CHATEAU - application du régime forestier
(restructuration foncière) 50



Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-12-09-002 - Commune de MONTFERRAND LE CHATEAU - application du régime forestier
(restructuration foncière) 51



Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-12-09-002 - Commune de MONTFERRAND LE CHATEAU - application du régime forestier
(restructuration foncière) 52



Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-12-09-002 - Commune de MONTFERRAND LE CHATEAU - application du régime forestier
(restructuration foncière) 53



Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2020-12-09-001

Commune LES AUXONS - application du régime forestier

(restructuration foncière)

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-12-09-001 - Commune LES AUXONS - application du régime forestier (restructuration foncière) 54



Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-12-09-001 - Commune LES AUXONS - application du régime forestier (restructuration foncière) 55



Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-12-09-001 - Commune LES AUXONS - application du régime forestier (restructuration foncière) 56



Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-12-09-001 - Commune LES AUXONS - application du régime forestier (restructuration foncière) 57



Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-12-09-001 - Commune LES AUXONS - application du régime forestier (restructuration foncière) 58



Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-12-09-001 - Commune LES AUXONS - application du régime forestier (restructuration foncière) 59



Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-12-09-001 - Commune LES AUXONS - application du régime forestier (restructuration foncière) 60



Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-12-09-001 - Commune LES AUXONS - application du régime forestier (restructuration foncière) 61



Préfecture du Doubs

25-2020-12-04-001

AP création hélisurface BLUGEON HELICOPTERES -

PSA SOCHAUX

AP création hélisurface BLUGEON HELICOPTERES - PSA SOCHAUX

Préfecture du Doubs - 25-2020-12-04-001 - AP création hélisurface BLUGEON HELICOPTERES - PSA SOCHAUX 62



Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

ARRETE  N°
 création d’une hélisurface pour le compte de la société BLUGEON HELICOPTERES, pour mission de

levage à l’usine PSA à SOCHAUX entre le 05 décembre 2020 et le 31 janvier 2021inclus

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’Aviation Civile et notamment l’article D 132-6 ;

VU l’arrêté interministériel du 6 mai 1995 relatif aux aérodromes et autres emplacements utilisés par
les hélicoptères ;

VU la circulaire du 6 mai 1995 relative aux hélistations et hélisurfaces ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, notamment son article 45 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ; 

VU l'arrêté n°25-2020-10-08-004 du 8 octobre 2020 portant délégation de signature à M. Jean RI-
CHERT sous-préfet directeur du cabinet ; 

VU la demande en date du 18 novembre 2020 de la société BLUGEON HELICOPTERES représentée
par Monsieur Hugo BLUGEON sise 1531 route de Nants – B .P 130 74110 MORZINE, en vue d’être au-
torisée à créer une hélisurface provisoire pour mission de levage à l’usine PSA à SOCHAUX ;

VU l’avis favorable émis le 26 novembre 2020 par le propriétaire du terrain, M. Christian TEIXEIRA ;

VU l’avis favorable émis le 05 novembre 2020 par le maire de Sochaux,

VU  l’avis émis le 30 novembre 2020 par le directeur régional des douanes de Franche-Comté, 

VU l’avis favorable émis le 23 novembre 2020 par le commissaire divisionnaire, directeur zonal de la
Police aux Frontières à METZ ;

VU l’avis favorable reçu le 1er décembre 2020 du directeur de la sécurité de l’aviation civile nord-est, à
ENTZHEIM ;

SUR  proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;  

8 bis, rue Charles Nodier
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-  A R R E T E  -

ARTICLE 1er :  la société BLUGEON HELICOPTERES représentée par Monsieur Hugo BLUGEON
sise 1531 route de Nants – B.P 130 74110 MORZINE, est autorisée à créer une hélisurface provisoire
pour mission de levage à l’usine PSA à SOCHAUX, entre le 05 décembre 2020 et le 31 janvier 2021
inclus.

ARTICLE 2 :  La direction zonale de la police aux frontières Est autorise l’autorisation d’une opéra-
tion d’héliportage à l’usine PSA à Sochaux entre le 05 décembre 2020 et le 31 janvier 2021 inclus, avec
report aux jours suivants selon les conditions météorologiques. 

Les prescriptions suivantes de la direction zonale de la police aux frontières Est devront être stricte-
ment appliquées :

- Respect de l’article 16 de l’arrêté du 06.05.95 : « Les hélisurfaces sont utilisées sous la responsabili-
té du pilote commandant de bord ou de l’exploitant de l’hélicoptère. En conséquence, les exploitants
ou propriétaires d’hélicoptères utilisant des hélisurfaces doivent pouvoir justifier d’une assurance ou
d’un cautionnement suffisant couvrant les dommages causés aux tiers ».

- Autorisation préalable du propriétaire ou du gestionnaire des lieux, ainsi que du Maire de la com-
mune.

- Le pilote devra reconnaître l’hélisurface par voie terrestre, avant d’effectuer le vol.

- Strict respect de la réglementation en vigueur, notamment pour le survol des communes environ-
nantes.

- Pendant toute la durée de l’opération, aucune personne, autre que le personnel strictement néces-
saire aux opérations techniques et de secours, ne sera autorisée à circuler dans les zones survolées.

- Le pilote devra être titulaire de la licence de pilote professionnel d’hélicoptère en cours de validité, et
de l’autorisation permanente d’utiliser les hélisurfaces.

- L’appareil utilisé devra être employé conformément aux directives techniques figurant sur son ma-
nuel d’exploitation pour le travail à exécuter.

- Un service d’ordre sera mis en place pour empêcher l’approche des zones de stockage et de levage
des charges par des spectateurs éventuels.

- Seul le personnel strictement nécessaire aux opérations techniques et de secours éventuel sera au-
torisé à pénétrer sur la D.Z. et sur le lieu de dépose.

- Le prestataire de service veillera à ce que tout matériel léger, susceptible de s’envoler sous l’effet du
souffle du rotor, soit préalablement évacué des zones de travail (zone d’emport et zone de dépose).

- L’opération devra être interrompue si les conditions de sécurité ne sont plus respectées.

ARTICLE 3 : les prescriptions suivantes émises par la direction de la sécurité de l’aviation civile du
nord-est devront être strictement appliquées : 
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Cette demande, formulée par la société BLUGEON HELICOPTERES est motivée par l’héliportage de
palettes sur la toiture du bâtiment.

1/ Qualité du site

D’une part, les dimensions du parking sont compatibles avec les atterrissages et décollages de l’héli-
coptère AS350-B3 prévu pour effectuer cette opération. Le parking sera neutralisé à la circulation,
nettoyé et les conteneurs à déchets devront être fermés et arrimés afin d’éviter toute projection liée
au souffle du rotor principal.

D’autre part, l’environnement dégagé autour de la toiture permet la réalisation de l’hélitreuillage envi-
sagé.

Aucun véhicule autre que ceux nécessaires à la réalisation de l’opération ne sera autorisé à pénétrer ou
à être garé à proximité de la zone de posé.

Excepté le personnel nécessaire à la réalisation de l’opération, aucun individu ne sera présent sur
l’aire de manœuvre de l’hélicoptère.

2/ Conditions d’utilisation

L’hélisurface pourra être utilisée du 05 décembre 2020 au 31 janvier 2021.

Toute annulation ou report sera signalé dès que possible à la DSAC-NE.

Les équipages doivent être titulaires d’une habilitation préfectorale d’utilisation des hélisurfaces.

L’utilisation de l’hélisurface ne pourra être réalisée que pendant la journée aéronautique, qui débute à
l’heure de lever du soleil -30 minutes et se termine à l’heure de coucher du soleil +30 minutes, dans
des conditions météorologiques autorisant la pratique du vol à vue.

Le cheminement emprunté par l’hélicoptère pour accéder au site permettra un atterrissage et un dé-
collage en sécurité vis-à-vis des tiers au sol en cas de panne moteur.

3/ Environnement aéronautique

L’hélisurface est située sous la TMA Bâle 5, qui débute à 5000 pieds. Il faudra contacter la tour de
contrôle de l’aéroport de Bâle en cas de pénétration de cet espace aérien.

Cette activité devra également être coordonnée avec l’aérodrome de Montbéliard Courcelles en pre-
nant contact au 03 81 90 18 00.

ARTICLE 4 : Tout accident ou incident devra être immédiatement signalé à la Brigade de Po-
lice Aéronautique de la DZPAF de METZ (tél :  03.87.62.03.43),  ou en cas d'impossibilité de
joindre ce service, au PC CIC DZPAF METZ (tél : 03.87.64.38.00), qui détient les coordonnées
du fonctionnaire de permanence.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs.
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ARTICLE 6     :   Le directeur de cabinet du préfet du Doubs,  le directeur de la sécurité de l’aviation civile
Nord-Est – CS 60003 Entzheim – 67 836 Tanneries cedex, le commissaire divisionnaire directeur zonal
de la police aux frontières Est, 120, rue du  Fort Queuleu – B.P. 55095 – 57 073 METZ Cedex 03,
sont chargés chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté.

Une copie du présent arrêté sera adressée à : 

- Monsieur le sous-préfet de l’arrondissement de Montbéliard
- Monsieur le commissaire divisionnaire, commissaire central à Montbéliard
- Monsieur le maire de SOCHAUX
- Monsieur Hugo BLUGEON responsable des opérations aériennes pour le compte de la 
société BLUGEON HELICOPTERES.

Besançon, le 04 décembre 2020

Pour le Préfet, par délégation

le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Jean RICHERT

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le ministre de l’intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Be-
sançon
-le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr
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ARRETE  N°
accordant une dérogation de survol du département du Doubs, pour des opérations de travail aérien

pour le compte de la société LES 4 VENTS - 16-18 maréchal Foch - 541540 JARVILLE LA MALGRANGE
à compter du 31 décembre 2020 pour une durée d’un an.

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Règlement d’exécution (UE) N° 923/2012 établissant les règles de l’air communes et des dispo-
sitions opérationnelles relatives aux services et procédure de navigation aérienne et notamment les
articles SERA.3105 relatifs aux hauteurs minimales et SERA.5005 relatif aux règles de vol à vue ;

VU le Code de l'Aviation Civile et notamment les articles R.131.1, R.133.5, R.151.1, D.131.1 à D.131.10,
D133-10 à D133-14;

VU le décret 91-660 du 11 juillet 1991 modifié, notamment son annexe 1 ;

VU l'arrêté ministériel du 10 octobre 1957 relatif au survol des agglomérations et des rassemblements de
personnes ou d'animaux ;

VU l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 réglementant la circulation aérienne des hélicoptères ;

VU les arrêtés ministériels modifiés du 31 juillet 1981 relatifs aux brevets, licences et qualifications des
navigants professionnels et non professionnels de l'aéronautique civile ;

VU l'arrêté ministériel du 24 juillet 1991 relatif aux conditions d'utilisation des aéronefs civils en aviation
générale ;

VU l’arrêté du 27 juillet 2005 portant application de l’article D 133-10 du Code de l’ Aviation Civile ;

VU l’arrêté du 11 décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement d’exécution (UE) N°923/2012
et notamment ses articles FRA.3105 et FRA 5005 ;

VU la circulaire 1714/DAC.NE/DO/TA/AG du 22 octobre 1998 concernant les procédures administratives
et conditions techniques relatives à la délivrance de dérogations aux règles de survol ;

VU l’instruction ministérielle du 4 octobre 2006 relative aux conditions de délivrance des dérogations aux
hauteurs minimales de vol pour des opérations de travail aérien effectuées sur le territoire français selon
les règles de vol à vue par des opérateurs français ou étrangers ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;
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VU l'arrêté n°25-2020-10-08-004 du 8 octobre 2020 portant délégation de signature à M. Jean RICHERT
sous-préfet directeur du cabinet ; 

VU la demande reçue le 29 novembre 2020 de la société LES 4 VENTS, sise 16-18 maréchal Foch,
54140 JARVILLE LA MALGRANGE, en vue d’être autorisée à survoler le département du Doubs au-
dessus  des  zones  à  forte  densité,  des  villes  ou  autres  agglomération,  ou  de  rassemblements  de
personnes  en  plein  air,  afin  d’effectuer  des  relevés  photographiques  et  topographiques  au  moyen
d’hélicoptères ;

VU l'avis favorable émis le 03 décembre 2020 par le directeur zonal de la police aux frontières de la zone
est ; 

VU l'avis favorable émis le 30 novembre 2020 par le directeur de la sécurité de l’aviation civile nord-est ;

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE  1er :  la  société LES  4  VENTS,  sise 16-18  maréchal  Foch,  54140  JARVILLE  LA
MALGRANGE est autorisée à survoler de jour le département du Doubs au-dessus des zones à forte
densité,  des villes ou autres agglomération,  ou de rassemblements  de personnes en plein air,  afin
d’effectuer des  relevés topographiques et photographiques au moyen d’hélicoptères,  pour une durée
d’un an à compter du 31 décembre 2020. 

Les prises de vue aériennes devront satisfaire à la réglementation en vigueur, notamment à l’article
D133-10 et suivants du Code de l’Aviation Civile (usage des appareils photographiques) et à l’arrêté
du 27 juillet 2005 portant application de cet article.

ARTICLE 2 : l’autorisation accordée ne dispense pas les pilotes du respect des restrictions relatives à
l’espace aérien. Celui-ci devra respecter le statut et les conditions de pénétration des différentes classes
d’espaces aériens et zones réglementées, dangereuses et interdites.

ARTICLE 3 : cette dérogation est accordée pour des vols effectués en VFR (vol à vue) de jour et de
nuit sous réserve que l'atterrissage soit toujours possible, même en cas d'arrêt du moyen de propulsion,
en dehors des agglomérations ou sur un aérodrome public, sous réserve qu’un aéronef ne peut survoler
une ville ou une agglomération qu’à une altitude telle que l'atterrissage soit toujours possible, même en
cas d'arrêt du moyen de propulsion, en dehors des agglomérations ou sur un aérodrome public.

ARTICLE 4 :  les  prescriptions suivantes de la  direction zonale de la police aux frontières Est
devront être strictement appliquées : 

- Application du Règlement d’exécution (UE) N° 923/2012 établissant les règles de l’air communes et
des  dispositions  opérationnelles  relatives  aux  services  et  procédure  de  navigation  aérienne  et
notamment les articles SERA.3105 relatifs aux hauteurs minimales et SERA.5005 relatifs aux règles
de vol à vue, ainsi que les articles FRA.3105 et FRA 5005 de l’arrêté du 11 décembre 2014 relatif à la
mise en œuvre du règlement d’exécution (UE) N°923/2012 ;
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- Application de l’Article R 131/1 du Code de l’Aviation Civile, qui dispose :

« Un aéronef ne peut survoler une ville ou une agglomération qu’à une altitude telle que l’atterrissage
soit toujours possible même en cas d’arrêt du moyen de propulsion, en dehors de l’agglomération ou
sur un aérodrome public ».

Les documents de bord de l’appareil prévu pour cette opération, la licence et qualifications du pilote
devront être conformes à la réglementation en vigueur.

Un manuel d’activités particulières devra être déposé auprès du District Aéronautique. Copie de ce
manuel sera conservée à bord de l’aéronef  utilisé,  afin que l’exploitant  et  son personnel puissent
veiller à sa stricte application (Chapitre 3 de l’annexe à l’arrêté du 24.07.91).

ARTICLE 5 : les conditions techniques et opérationnelles suivantes de la direction de la sécurité de
l’aviation civile Nord Est devront être strictement appliquées : 

Opérations

L’exploitant doit procéder aux opérations précitées conformément à l’ensemble des exigences
techniques et opérationnelles applicables :

 du règlement (UE)  n°965/2012 modifié  déterminant les exigences techniques et les procé-
dures administratives applicables aux opérations aériennes ou,

 de l’arrêté du 24 juillet 1991 relatif aux conditions d’utilisation des aéronefs en aviation géné-
rale.

Régime de Vol et conditions météorologiques

Les opérations seront conduites selon les règles de mise en œuvre du point FRA.SERA.5001 de l’ar-
rêté du 11 décembre 2014 modifié relatif à la mise en œuvre du règlement (UE) n° 923/2012.

Hauteurs de vol

En VFR de jour, la hauteur minimale de vol au-dessus du sol est fixée à : 

Pour les aéronefs monomoteurs :

•  300 m au-dessus des agglomérations de largeur moyenne inférieure à 1 200 m ou rassemble-
ment de moins de 10000 personnes ou établissement « seuil haut »

•  400 m au-dessus des agglomérations de largeur moyenne comprise entre 1200 m et 3600 m
ou rassemblement de 10000 à 100000 personnes

• 500 m au-dessus des agglomérations de largeur moyenne supérieure à 3600 m ou rassem-
blement de plus de 100000 personnes

Pour les aéronefs multimoteurs : 200 m.

Ces réductions de hauteur ne sont pas valables pour :

- le survol des plages et de la bande littorale maritime de 300 m mesurée à partir de la limite
des eaux (lorsqu’il y a lieu de considérer ces emplacements comme des rassemblements de
personnes) ;
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- le survol d’hôpitaux, de centres de repos ou de tout autre établissement ou exploitation portant
une marque distinctive d’interdiction de survol à basse altitude ;

- le survol d’établissements pénitentiaires.

Pour des opérations de Publicité, Prises de vues aériennes ou Observation/Surveillance :

En VFR de nuit, la hauteur minimale de vol est fixée à 600 m au-dessus du sol.

Conformément au point SERA 3105 du règlement (UE) n° 923/2012 modifié précité, la hauteur de vol
est suffisante  pour permettre, en cas d’urgence, d’atterrir sans mettre indûment en danger les per-
sonnes ou les biens à la surface.

La hauteur de vol est telle que l’atterrissage soit toujours possible, même en cas de panne moteur, en
dehors des agglomérations ou sur un aérodrome public.

Pilotes

Opérations AIR OPS SPO et NCO

Les pilotes doivent disposer de licences professionnelles conformes au règlement AIRCREW avec un
certificat médical de classe 1.

Opération et aéronefs hors champ du règlement de base (UE) 216/2008

Les pilotes ne peuvent pas détenir de licences privées (sauf pour les Ballons libres à air chaud et les
ULM de classe 5 pour lesquelles il existe un seul type de licence dont les privilèges permettent no-
tamment d’exercer des activités commerciales). Les licences sont délivrées ou validées par la France.
Le certificat médical est de classe 1 (sauf Ballons- classe 2). Ils sont titulaires d’une Déclaration de ni-
veau compétence (DNC).

Navigabilité

Les aéronefs utilisés sont titulaires d’un Certificat de Navigabilité valide ou pour un ULM de classe 5,
d’une carte d’identification valide ;

Les modifications éventuelles de l’appareil dues au type de l’opération spécialisée devront avoir été
approuvées par l’Agence Européenne pour la Sécurité Aérienne (AESA) ou par l’Etat d’immatricula-
tion de l’appareil ;

Conditions opérationnelles

Les conditions d’exploitation dans la configuration spéciale dues à l’opération spécialisée doivent être
inscrites dans le manuel de vol. Pour des opérations de Publicité, Prises de vues aériennes ou Obser-
vation/Surveillance au moyen d’avions, la vitesse permettant des manœuvres doit avoir une marge
suffisante par rapport à la vitesse de décrochage et les vitesses minimales de contrôle. Pour des opé-
rations au moyen d’hélicoptères multimoteur, la vitesse minimale doit être supérieure ou égale à la vi-
tesse de sécurité au décollage (VSD) sauf si les performances de l'hélicoptère lui permettent d'acqué-
rir, dans les conditions du vol, cette vitesse de sécurité et de maintenir ses performances ascension-
nelles après avoir évité tous les obstacles, malgré la panne du groupe motopropulseur le plus défavo-
rable.

Divers

Le pilote devra respecter le statut et les conditions de pénétration des différentes classes d’espaces
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aériens et zones réglementées, dangereuses et interdites.

L’exploitant devra s’assurer que les trajectoires choisies ne mettent pas en cause la tranquillité et la
sécurité publique, en l’occurrence, une précaution particulière sera apportée afin que soit évité le sur-
vol des établissements sensibles tel qu’hôpitaux, établissements pénitentiaires, etc.

La présence à bord de toute personne n’ayant pas une fonction en relation avec le but du vol est no-
tamment interdite lors des vols effectués dans le cadre d’une opération spécialisée. Les personnes
qui sont admises à bord des appareils doivent avoir des fonctions en relation avec les opérations ef-
fectuées et ceci doit être clairement défini dans le manuel d’activité particulière ou le manuel d’exploi-
tation (Task Specialist).

L’information des riverains ainsi que l’évacuation de tout ou partie de la zone concernée pourront, dans
certains cas exceptionnels de très basse altitude, être décidées par le préfet du département.

ARTICLE  6 :  L’ensemble  des  documents  liés  à  l’entreprise  (MANEX,  accusé-réception  de  la
déclaration  d’exploitation)  devra  impérativement  être  en  cours  de  validité  et  conforme  à  la
réglementation en vigueur.

L’ensemble des documents liés aux appareils (CEN, CDN, assurances) devra impérativement être en
cours de validité et conforme à la réglementation en vigueur.

La société de travail aérien devra être préalablement détentrice d’une « autorisation de vols rasants »
délivrée par la direction régionale de l’aviation civile.

Conformément au paragraphe 5-4 de l'arrêté du 24 juillet 1991, seules les personnes ayant une fonction
en relation avec le but du vol effectué sont autorisées à être à bord.

ARTICLE 7      : Une copie du présent arrêté devra se trouver à bord de l’appareil pendant la durée des
missions.  En  cas  d’inobservation  des  conditions  énumérées  ci-dessus,  l'autorisation  préfectorale
pourrait être retirée sans préavis. La société devra être en possession d’une attestation d’assurance la
couvrant des risques liés à ses activités aériennes.

Tout  accident  ou  incident  devra  être  immédiatement  signalé  à  la  brigade  de  police
aéronautique de METZ (Tel 03.87.62.03.43) ou en cas d’impossibilité de joindre ce service, au
PC  CIC  DZPAF  METZ  (03.87.64.38.00)  qui  détient  les  coordonnées  du  fonctionnaire  de
permanence.

ARTICLE 8 :  Le présent  arrêté sera publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture du
Doubs. Le directeur de cabinet du préfet du Doubs.

ARTICLE 9     :   Le directeur de cabinet du préfet du Doubs, le directeur de la sécurité de l’aviation civile
Nord-Est – CS 60003 Entzheim – 67 836 Tanneries cedex, le commissaire divisionnaire directeur zonal
de la police aux frontières Est, 120, rue du  Fort Queuleu – B.P. 55095 – 57 073 METZ Cedex 03, sont
chargés chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté.
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Une copie du présent arrêté sera adressée à : 

 M. le sous-préfet de l'arrondissement de Montbéliard,
 M. le sous-préfet de l'arrondissement de Pontarlier,
 M. le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs
 M. le directeur départemental de la sécurité publique
 M. le directeur de la société LES 4 VENTS

Besançon, le 08 décembre 2020

Pour le Préfet, par délégation

le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Jean RICHERT

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le ministre de l’intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Be-
sançon
-le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr
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ARRETE  N°
dérogation de survol du département du Doubs, pour mission de levage à l’usine PSA à SOCHAUX

pour le compte de la société BLUGEON HELICOPTERES, entre le 05 décembre 2020 et le 31 janvier
2021 inclus

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Règlement d’exécution (UE) N° 923/2012 établissant les règles de l’air communes et des dispo-
sitions opérationnelles relatives aux services et procédure de navigation aérienne et notamment les
articles SERA.3105 relatifs aux hauteurs minimales et SERA.5005 relatif aux règles de vol à vue ;

VU le Code de l'Aviation Civile et notamment les articles R.131.1, R.133.5, R.151.1, D.131.1 à D.131.10,
D133-10 à D133-14;

VU le décret 91-660 du 11 juillet 1991 modifié, notamment son annexe 1 ;

VU l'arrêté ministériel du 10 octobre 1957 relatif au survol des agglomérations et des rassemblements de
personnes ou d'animaux ;

VU l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 réglementant la circulation aérienne des hélicoptères ;

VU les arrêtés ministériels modifiés du 31 juillet 1981 relatifs aux brevets, licences et qualifications des
navigants professionnels et non professionnels de l'aéronautique civile ;

VU l'arrêté ministériel du 24 juillet 1991 relatif aux conditions d'utilisation des aéronefs civils en aviation
générale ;

VU l’arrêté du 27 juillet 2005 portant application de l’article D 133-10 du Code de l’ Aviation Civile ;

VU l’arrêté du 11 décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement d’exécution (UE) N°923/2012
et notamment ses articles FRA.3105 et FRA 5005 ;

VU la circulaire 1714/DAC.NE/DO/TA/AG du 22 octobre 1998 concernant les procédures administratives
et conditions techniques relatives à la délivrance de dérogations aux règles de survol ;

VU l’instruction ministérielle du 4 octobre 2006 relative aux conditions de délivrance des dérogations aux
hauteurs minimales de vol pour des opérations de travail aérien effectuées sur le territoire français selon
les règles de vol à vue par des opérateurs français ou étrangers ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, notamment son article 45 ;
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VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ; 

VU l'arrêté n°25-2020-10-08-004 du 8 octobre 2020 portant délégation de signature à M. Jean RI-
CHERT sous-préfet directeur du cabinet ; 

VU la demande en date du 18 novembre 2020 de la société BLUGEON HELICOPTERE représentée par
Monsieur Hugo BLUGEON sise 1531 route de Nants – B .P 130 74110 MORZINE, en vue d’être autori-
sée à survoler le département du Doubs, afin d’effectuer des opérations de travail aérien à l’usine PSA à
SOCHAUX ;

VU l'avis favorable émis le 23 novembre 2020 par le directeur de la sécurité de l’aviation civile nord-est,
à ENTZHEIM ;

VU l'avis favorable reçu le 1er décembre 2020 du directeur de la sécurité de l’aviation civile nord-est ;

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1  er   :  la société  BLUGEON HELICOPTERE représentée par Monsieur Hugo BLUGEON sise
1531 route de Nants – B.P 130 74110 MORZINE est autorisée à effectuer une mission de travaux aé-
riens à l’usine PSA à SOCHAUX entre le 05 décembre 2020 et le 31 janvier 2021 inclus, en déroga-
tion au niveau minimal de survol au-dessus des agglomérations, des villes ou des rassemblements de
personnes ou d’animaux du département, sous respect des consignes techniques et opérationnelles ci-
après définies.

ARTICLE 2 : l’autorisation accordée ne dispense pas les pilotes ci-nommés, du respect des restrictions
relatives à l’espace aérien : 
Christian BLUGEON licence FCL CH 00026
Sébastien BLUGEON licence F-LCH 00235445
Sylvain ALVERGNAT licence F-LCH00267700
Hugo BLUGEON licence FCL CH 00026663

ARTICLE 3  : Seul les appareils ci après définis, pourront être utilisés : 

hélicoptère H 125 immatriculé F-HSBH
hélicoptère H 125 immatriculé F-HHBC
helicoptère H 125 immatriculé F-HHBH
helicoptère H 125 immatriculé F-HBHC

ARTICLE 4     :   Les prescriptions suivantes de la direction zonale de la police aux frontières Est devront
être strictement appliquées :

-  Application du Règlement d’exécution (UE) N° 923/2012 établissant les règles de l’air communes et
des  dispositions  opérationnelles  relatives  aux  services  et  procédure  de  navigation  aérienne  et
notamment les articles SERA.3105 relatifs aux hauteurs minimales et SERA.5005 relatif aux règles de
vol à vue, ainsi que les articles FRA.3105 et FRA 5005 de l’arrêté du 11 décembre 2014 relatif à la
mise en œuvre du règlement d’exécution (UE) N°923/2012 ;
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-  Application de l’Article  R 131/1 du Code de l’Aviation Civile,  qui  dispose :« Un aéronef  ne peut
survoler une ville ou une agglomération qu’à une altitude telle que l’atterrissage soit toujours possible
même en cas d’arrêt  du moyen de propulsion,  en dehors de l’agglomération ou sur un aérodrome
public » ;

- Les documents de bord de l’appareil prévu pour cette opération, la licence et qualifications du pilote
devront être conformes à la réglementation en vigueur ;

- La présence à bord de toute personne n’ayant pas une fonction en relation avec le but du vol effectué
est interdite (§ 5.4 de l’arrêté du 24.07.91).

ARTICLE 5 : Les conditions techniques et opérationnelles suivantes de la direction de la sécurité de
l’aviation civile du nord-est devront être strictement appliquées :

RÉGLEMENTATION
L’exploitant doit procéder aux opérations précitées conformément à l’ensemble des exigences tech-
niques et opérationnelles applicables :

• du règlement (UE) n°965/2012 modifié déterminant les exigences techniques et les procédures ad-
ministratives applicables aux opérations aériennes.

RÉGIME DE VOL ET CONDITIONS MÉTÉOROLOGIQUES

Les opérations seront conduites en conformité avec le point SERA.5001 du règlement d'exécution
(UE) n° 923/2012 modifié et le point FRA.5001 de l'arrêté du 11 décembre 2014 modifié relatif à la
mise en œuvre du règlement d'exécution (UE) n° 923/2012".

HAUTEURS DE VOL ET DISTANCES

La hauteur de vol minimale est adaptée au travail.

La distance minimale par rapport aux habitations est de deux fois le diamètre rotor.

L’atterrissage doit toujours être possible, même en cas de panne moteur, en dehors des aggloméra-
tions ou  sur un aérodrome public.

PILOTES

Le survol est effectué par le pilote mentionné dans le dossier de demande du 18/11/2020, à savoir M.
Sébastien BLUGEON, M. Christian BLUGEON, M. Hugo BLUGEON et M. Sylvain ALVERGNAT.

Les pilotes doivent disposer d’une licence professionnelle conforme au règlement AIRCREW avec un
certificat médical de classe 1.

NAVIGABILITÉ

Le survol est effectué au moyen de deux aéronefs de type H125 immatriculés F-HSBH, F-HHBC, F-
HBHC et F-HHBH.

Les aéronefs utilisés sont titulaires d’un Certificat de Navigabilité valide.

Les modifications éventuelles des appareils dues au type de l’opération spécialisée devront avoir été
approuvées par l’Agence Européenne pour la Sécurité Aérienne (AESA) ou par l’Etat d’immatricula-
tion de l’appareil ;
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Les conditions d’exploitation dans la configuration spéciale dues à l’opération spécialisée doivent être
inscrites dans le manuel de vol.

CONDITIONS OPÉRATIONNELLES

Le pilote devra identifier les zones où il existe des obstacles pour déterminer ses trajectoires.

Pour rejoindre le lieu des opérations, l’hélicoptère sans charge doit respecter les règles de
l’air. Les conditions d’exploitation lui permettent soit de continuer le vol, soit s’il existe des aires de re-
cueil, d’effectuer un atterrissage forcé sans mise en danger des personnes et des biens à la surface
en cas de panne moteur.

L’exploitant doit s’assurer de la résistance  des élingues en fonction  de  la  charge  à soulever et
transporter.

L’exploitant devra prendre de manière effective l’environnement de la zone de travail avec reconnais-
sance préalable du site et des aires de recueil le cas échéant.

L’exploitant prévoit une évacuation des riverains dans un secteur ou sur une bande de part et d’autre
de la trajectoire selon la configuration des lieux.

DIVERS

Le pilote devra respecter le statut et les conditions de pénétration des différentes classes d’espaces
aériens et zones réglementées, dangereuses et interdites.

L’exploitant devra s’assurer que les trajectoires choisies ne mettent pas en cause la tranquillité et la
sécurité publique, en l’occurrence, une précaution particulière sera apportée afin que soit évité le sur-
vol des établissements sensibles tel qu’hôpitaux, établissements pénitentiaires, etc.

La présence à bord de toute personne n’ayant pas une fonction en relation avec le but du vol est no-
tamment interdite lors des vols effectués dans le cadre d’une opération spécialisée. Les personnes
qui sont admises à bord des appareils doivent avoir des fonctions en relation avec les opérations ef-
fectuées et ceci doit être clairement défini dans le manuel d’exploitation (Task Specialist).

L’information des riverains ainsi que l’évacuation de tout ou partie de la zone concernée pourront, dans
certains cas exceptionnels de très basse altitude, être décidées par le préfet du département.

ARTICLE  6 :  L’ensemble  des  documents  liés  à  l’entreprise  (MANEX,  accusé-réception  de  la
déclaration  d’exploitation)  devra  impérativement  être  en  cours  de  validité  et  conforme  à  la
réglementation en vigueur.

L’ensemble des documents liés aux appareils (CEN, CDN, assurances) devra impérativement être en
cours de validité et conforme à la réglementation en vigueur.

La société de travail aérien devra être préalablement détentrice d’une « autorisation de vols rasants »
délivrée par la direction régionale de l’aviation civile.

Conformément au paragraphe 5-4 de l'arrêté du 24 juillet 1991, seules les personnes ayant une fonction
en relation avec le but du vol effectué sont autorisées à être à bord.

ARTICLE 7 : Une copie du présent arrêté devra se trouver à bord de l’appareil pendant la durée des
missions.  En  cas  d’inobservation  des  conditions  énumérées  ci-dessus,  l'autorisation  préfectorale
pourrait être retirée sans préavis. La société devra être en possession d’une attestation d’assurance la
couvrant des risques liés à ses activités aériennes.
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Tout accident ou incident devra être immédiatement signalé à la Brigade de Police Aéronautique
de Metz (Tél : 03.87.62.03.43) ou en cas d'impossibilité de joindre ce service, au PC CIC DZPAF

METZ (Tél : 03.87.64.38.00) qui détient les coordonnées du fonctionnaire de permanence.

ARTICLE 8 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs.

ARTICLE 9     :   Le directeur de cabinet du préfet du Doubs,  le directeur de la sécurité de l’aviation civile
Nord-Est – CS 60003 Entzheim – 67 836 Tanneries cedex, le commissaire divisionnaire directeur zonal
de la police aux frontières Est, 120, rue du  Fort Queuleu – B.P. 55095 – 57 073 METZ Cedex 03,
sont chargés chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté.

Une copie du présent arrêté sera adressée à : 

- Monsieur le sous-préfet de l’arrondissement de Montbéliard
- Monsieur le commissaire divisionnaire, commissaire central à Montbéliard
- Monsieur le maire de SOCHAUX
- Monsieur Hugo BLUGEON responsable des opérations aériennes pour le compte de la 
société BLUGEON HELICOPTERES.

Besançon, le 04 décembre 2020

Pour le Préfet, par délégation

le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Jean RICHERT

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le ministre de l’intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Be-
sançon
-le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr
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DS Thierry GALVAIN pouvoir adjudicateur

portant délégation de signature des actes relevant du pouvoir adjudicateur à Thierry GALVAIN

Administrateur Général des Finances Publiques Directeur Départemental des Finances Publiques

du Doubs
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Renouvellement de la liste départementale des personnes

habilitées à remplir les fonctions de membres du jury pour

la délivrance de diplômes dans le secteur funéraire
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°

Arrêté portant renouvellement de la liste départementale des personnes habilitées à remplir
les fonctions de membres du jury constitué pour la délivrance des diplômes instaurés pour

certaines professions du secteur funéraire

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU la loi n°2008-1350 relative à la législation funéraire, notamment son article 2 ;

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2223-25-1,et D2223-55-
2 et suivants ;

VU l’article L.6352-1 du code du travail ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU  l’arrêté  n°  25-2020-10-08-004  en date  du  8  octobre  2020  portant  délégation  de  signature  à
M. Jean RICHERT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;

VU le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes funéraires ;

VU le décret n°2020-648 du 27 mai 2020 modifiant le contenu et les modalités de délivrance des
diplômes du secteur des services funéraires ;

VU l’arrêté du 27 mai 2020 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire modifiant l’arrêté du 30 avril
2012 portant application du décret 2012-608 du 30 avril 2012 relatif  aux diplômes dans le secteur
funéraire ;

VU l’arrêté  n°25-2016-07-28-006  du  28 juillet  2020 fixant  pour  une durée  de 3  ans,  la  liste  des
personnes habilitées à remplir les fonctions de membres des jurys constitués pour la délivrance des
diplômes instaurés pour certaines professions du secteur funéraire ;

VU  les  propositions  formulées  par  les  différents  services  et  autorités  administratives,  en  vue du
renouvellement de la liste départementale susvisée ;

Considérant  qu’il  appartient  au préfet  du département  d’établir  la liste de personnes habilitées à
remplir les fonctions de membres du jury pour l’examen du diplôme national de maître de cérémonie,
conseiller funéraire et assimilé, dirigeant ou gestionnaire d’une entreprise, ou d’une régie de pompes
funèbres ;

Considérant  que  les  organismes  de  formation  déclarés,  conformément  aux  articles  L6352-1  et
suivants  du  Code  du  travail,  doivent  constituer  ce  jury  pour  chaque  session  d’examen  en
sélectionnant leurs membres, sur la liste établie par le préfet du département ;

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 92
renate.merusidoubs.gouv.fr
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Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  :   Les personnes dont les noms suivent sont habilitées à remplir les fonctions de membres du
jury constitué pour délivrer les diplômes instaurés pour l’exercice de certaines professions du secteur
funéraire.

– Élus locaux  :                    
 
. Mme Martine VOIDEY, maire de Voujeaucourt

. Mme Annie POIGNAND, adjointe au maire de CHATILLON-LE-DUC

– Représentants de l’Université de Franche-Comté

.  M.  Matthieu  HOUSER,  Maître  de conférence  en droit  public  à l'UFR Sciences  juridiques,
économiques, politiques et de gestion de BESANÇON

.  Mme Annette BERSET DE VALFLEURY, Maître de conférence en psychologie à l’IUT de
Besançon- Vesoul à BESANÇON.

– Représentante de la Direction départementale de la Cohésion sociale et de la protection des 
populations     :  

. Mme Cécile FERRE, inspectrice de la concurrence, de la consommation et de la répression 
des fraudes 

– Représentants des chambres consulaires     :  

. Mme Nathalie BERNARD, directrice Entrepreneuriat et Développement des Entreprises à la  
Chambre de Commerce et d'Industrie Territoriale du Doubs

. M. Etienne SAILLARD, délégation territoriale du Doubs de la Chambre Interdépartementale de
Métiers et de l’Artisanat

– Représentants des usagers désignés par l’  Union Départementale des Associations Familiales du   
Doubs   (UDAF  ) :

. Mme Isabelle SAINTOT

. M. Marcel COTTINY

– Représentants de la profession funéraire

- pour la catégorie "dirigeant ou gestionnaire d’établissement funéraire" :

. M. Thierry JACQUOT, Pompes Funèbres Valdahon-Saône

. M. Frédéric NICOLAS, chef d’agence Roc’Eclerc à BESANÇON

- pour la catégorie "conseiller funéraire ou assimilé" 

. Mme Laetitia PREVITALI, Pompes Funèbres Prévitali – ORNANS

. M. Samuel BOUCON, Marbrerie Boucon – VILLARS-SAINT-GEORGES

- pour la catégorie "maître de cérémonie"

. M. Emmanuel TATTU, Pompes Funèbres Bisontines et Pompes Funèbres Baumoises.

. M. Marc GROSSO, Pompes Funèbres Grosso à MORTEAU.

8 bis, rue Charles Nodier
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Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Article 2     :   Aucun membre du jury ne peut prendre part à une délibération ou à un jury constitué par
un organisme de formation déclaré dans lequel il détient ou a détenu un intérêt direct ou indirect, pour
ou contre lequel il a déjà pris parti ou qu’il représente ou a représenté.

Article 3     :   En cas d’indisponibilité de l’ensemble des personnes inscrites sur la liste départementale,
les organismes précités peuvent avoir recours aux listes des départements limitrophes.

Article 4     :   La participation aux travaux du jury donne lieu au versement par l’organisme de formation
déclaré, d’une rémunération équivalente à celle perçue par les agents publics qui participent à titre
accessoire à des activités de recrutement pour le ministère de l’Intérieur.

Article 5     :   Cette liste est établie pour une durée de trois ans sans préjudice du remplacement des
personnes décédées ou ayant déménagé hors du département.

Article 6     :   Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.
Il peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du
ministère de l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30
rue  Charles  Nodier)  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  sa  date  de  notification. Le  tribunal
administratif  peut être également être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens »
accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Article 7     :   Le Directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera  notifié  aux  personnes figurant  sur  la liste départementale  et  dont  copie  sera  adressée pour
information à M. le Président de l’Université de Franche-Comté, M le Président de l’Association des
Maires du Doubs, M. le Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie Territoriale du Doubs,
Mme la Présidente de la délégation territoriale du Doubs de la Chambre inter-départementale de
Métiers et  de l’Artisanat,  Mme la Directrice de la DDSCPP du Doubs,  M. le Président  de l’Union
Départementale des Associations Familiales du Doubs.

Besançon, le 4 décembre 2020

Pour le préfet, par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Signé

                                                                                                 Jean RICHERT
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Service de la sécurité routière

25-2020-12-01-012

Arrêté portant sur la délivrance d'un agrément relatif à

l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre

onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la

sécurité routière - Auto-école  BAVANS CONDUITE - 36

Grande Rue 25550 BAVANS 
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Direction départementale 
des territoires du Doubs

Arrêté n° 

portant sur la délivrance d’un agrément relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre 
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière

Vu le code de la route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 et R.213-2,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la 
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur 
et de la sécurité routière,

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-06-16-014 du 16 juin 2020 relatif à la délégation de signature générale à 
M. VAUTERIN, Directeur Départemental des Territoires,

Considérant la demande  présentée par Madame Gaëlle WOZNY (épouse CHOUHIB)  en date du 01 octobre
2020 en vue d’être autorisée à exploiter un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des vé-
hicules à moteur et de la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

ARRÊTE

Article 1er - Madame Gaëlle WOZNY (épouse CHOUHIB) est autorisée à exploiter, sous le n° E 20 025 0003 0,
un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité rou-
tière, dénommé auto-école BAVANS CONDUITE et situé  36 Grande Rue – 25550  BAVANS.

Article 2 -  Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.

Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément, celui-
ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

Article 3 - L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les formations 
pour les catégories de permis suivantes  :

  

AM Cyclo – A1 – A2 – A -  B - B1 - AM Quadri léger 

Direction départementale des territoires du Doubs                                                                              Centre d’examen du permis de conduire
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Article 4 - Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son 
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des éta-
blissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière.

Article 5 - En cas de changement d’adresse ou de reprise du local par un autre exploitant, une nouvelle de-
mande d’agrément devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 - Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploi-
tant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 - Le nombre de personnes susceptibles d’être admises simultanément dans l’établissement, y compris 
l’enseignant, est fixé 19 personnes.

Article 8 - L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les articles 12 à
14 de l’arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la 
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière.

Article 9 - Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre national 
de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 
2001 précité. 

Article 10 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le tribunal ad-
ministratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANÇON Cedex 3, dans le délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télé-recours citoyens
» accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Article 11 – Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté dont 
mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

                                                                                              Fait à Besançon, le 01 décembre 2020

                   Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires
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Service Départemental d'Incendie et de Secours du Doubs

25-2020-11-17-007

Arrêté conseil de discipline COURVOISIER E.

rrêté portant établissement des listes départementales des représentants de l'administration et des

représentants des sapeurs-pompiers volontaires à fin de tirage au sort des membres du conseil de

discipline départementales des sapeurs-pompiers volontaires
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Service Départemental d'Incendie et de Secours du Doubs

25-2020-11-17-008

Arrêté conseil de discipline PERREIRA

rrêté portant établissement des listes départementales des représentants de l'administration et des

représentants des sapeurs-pompiers volontaires à fin de tirage au sort des membres du conseil de

discipline départementales des sapeurs-pompiers volontaires
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Service Départemental d'Incendie et de Secours du Doubs

25-2020-11-17-006

Arrêté conseil de discipline PIERROT

Arrêté portant établissement des listes départementales des représentants de l'administration et

des représentants des sapeurs-pompiers volontaires à fin de tirage au sort des membres du conseil

de discipline départementales des sapeurs-pompiers volontaires

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Doubs - 25-2020-11-17-006 - Arrêté conseil de discipline PIERROT 143



Service Départemental d'Incendie et de Secours du Doubs - 25-2020-11-17-006 - Arrêté conseil de discipline PIERROT 144



Service Départemental d'Incendie et de Secours du Doubs - 25-2020-11-17-006 - Arrêté conseil de discipline PIERROT 145



Service Départemental d'Incendie et de Secours du Doubs - 25-2020-11-17-006 - Arrêté conseil de discipline PIERROT 146



Service Départemental d'Incendie et de Secours du Doubs

25-2020-11-17-009

Arrêté YAKHOUI

rrêté portant établissement des listes départementales des représentants de l'administration et des

représentants des sapeurs-pompiers volontaires à fin de tirage au sort des membres du conseil de

discipline départementales des sapeurs-pompiers volontaires
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2020-12-09-005

Arrêté reconnaissant l'aptitude technique aux fonctions de

garde-pêche - Rémy BINETRUY

Arrêté reconnaissant l'aptitude technique aux fonctions de garde-pêche - Rémy BINETRUY
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Sous-Préfecture de Pontarlier

 

ARRÊTÉ n° 25-2020                                   du 
reconnaissant les aptitudes techniques d'un candidat aux missions de garde particulier

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30 août 2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l'arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d'agrémet ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Joël MATHURIN, préfet du
Doubs ;

VU le décret du 9 janvier 2020 portant nomination de Monsieur Serge DELRIEU, sous-préfet hors
classe, sous-préfet de Pontarlier ;

VU l'arrêté n° 25-2020-01-30-008 du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à Monsieur
Serge DELRIEU, sous-préfet de Pontarlier ;

VU la demande présentée le 4 novembre 2020 par M. Rémy BINETRUY, en vue d’obtenir la
reconnaissance de son aptitude technique à exercer les fonctions de garde particulier ;

VU les certificats de formation produits pour les modules n° 1 et 3 et les autres pièces de la
demande ;

SUR proposition du Sous-Préfet de l'arrondissement de Pontarlier ;

A R R   Ê   T E

Article 1  er : Monsieur Rémy BINETRUY né le 23 juillet 1951 à Morteau (25) est reconnu
techniquement apte à exercer les fonctions de garde pêche particulier.

Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de
sa notification, d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique
auprès de la ministre de la transition écologique, ou d’un recours contentieux devant le
tribunal administratif. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique
« Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. L’exercice d’un
recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours
contentieux.

69, rue de la République – BP 249

25 304 PONTARLIER Cedex

Tél : 03 81 39 81 39 1/2
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Sous-Préfecture de Pontarlier

Article 4 : Le présent arrêté fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs.

Article 5 : Le Sous-Préfet de Pontarlier est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié
à M. Rémy BINETRUY.

Fait à Pontarlier, le 

 Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet de Pontarlier,

                        Serge DELRIEU
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